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Introduction




La France contre le marché ?


À l’été 2007, deux dirigeants européens, l’un de gauche, l’autre de droite, se sont opposés sur le statut de la « concurrence libre et non faussée » : fallait-il la mentionner comme un des objectifs de l’Union européenne dans le traité alors en cours de négociation ? C’est un président de droite, Nicolas Sarkozy, qui réclamait la suppression de toute référence à la concurrence, et un Premier ministre de gauche, le Britannique Gordon Brown, qui s’y opposait. Comme toujours en Europe, le résultat fut un compromis : la concurrence disparut du texte pour réapparaître dans un protocole annexe, ajouté à la demande de la Grande-Bretagne.

Ce débat sémantique n’avait aucun enjeu réel. Il montre seulement qu’un président de droite nouvellement élu se devait de tenir compte de l’aversion réelle ou supposée de la majorité des Français pour la concurrence. Il est vrai que, sur ce sujet, l’unanimité nationale paraît de mise : le Parti socialiste dénonce régulièrement « le dogme de la concurrence libre et non faussée1 », dans des termes identiques à ceux du Medef qui critique « l’idéologie de la concurrence2 ».

Les enquêtes d’opinion montrent année après année la singularité de la France sur ce point. Selon une étude menée en 2011 dans six pays européens ainsi qu’au Brésil, en Chine et aux États-Unis, les Français étaient, de loin, les moins nombreux à estimer que « l’économie de marché est un système qui fonctionne plutôt bien » : presque deux fois moins que les Italiens (15 % contre 26 %), pourtant davantage affectés par la crise financière, trois fois moins que les Britanniques et les Allemands, et presque quatre fois moins que les Américains, qui, loin d’être d’humeur ultralibérale, s’apprêtaient à réélire Barack Obama3.


La méfiance à l’égard du marché :
cliché ou réalité ?

Cette expression de défiance à l’égard du marché renvoie-t-elle à une véritable spécificité, à des croyances, des préférences collectives, une manière d’appréhender l’économie et la société, et des politiques publiques différentes de celles qui ont cours ailleurs ? Ou bien s’agit-il d’une exception française purement verbale, sans substance réelle ?

Poser cette question, c’est d’abord se montrer prudent devant ce qui ressemble à un cliché.

Dans sa version de droite, il s’agit de se lamenter devant des Français indécrottablement étatistes, qui n’aimeraient pas assez leurs entreprises ni leurs riches, et garderaient un attachement anachronique à des valeurs égalitaristes incompatibles avec une économie moderne.

Dans sa version de gauche, le cliché est presque identique : la défiance à l’égard du marché serait le reflet d’un attachement louable à l’égalité et à l’État, fruit d’une longue tradition française. Cette idée s’est manifestée notamment à l’occasion du référendum de 2005 sur le traité constitutionnel européen : pour ses adversaires de gauche, la victoire du non témoignait du rejet d’une Europe libérale vouée à la concurrence, qui menaçait le modèle social français.

Quelle part de vérité contiennent ces clichés ? Pour le savoir, il faut quitter les discours généraux et se pencher sur les débats concernant des politiques publiques précises. On examinera dans les pages suivantes ce que nous apprennent sur le rapport des Français aux mécanismes de marché des épisodes aussi divers que la timide réforme du statut des notaires dans la loi Macron, les négociations européennes sur la manière de répondre à la crise du lait, les récentes lois « anti-Uber » et « anti-Amazon », le blocage des loyers, mais aussi les débats sur d’éventuels péages urbains ; puis, en remontant plus loin dans le passé, les divergences européennes sur l’aide à apporter aux pays victimes du tsunami asiatique de 2004 et la régulation des prix dans la grande distribution.


Une réticence multiforme

Ce tour d’horizon montrera que le cliché rappelé plus haut est à moitié vrai : oui, il existe bien une réticence française spécifique devant la concurrence et les mécanismes de marché, qui s’exprime dans des contextes très variés. Non, cette réticence n’est liée à aucune haine des riches, de l’argent ou des entreprises, ni à un penchant étatiste.

L’un des volets de la loi Macron, discutée à partir de la fin 2014, consistait à augmenter la concurrence dans les professions réglementées comme les huissiers, les avoués et les notaires. Il s’agissait notamment de diminuer les barrières à l’entrée dans ces secteurs caractérisés par un numerus clausus, et d’instaurer une certaine liberté tarifaire.

Les notaires ont tenté de limiter la portée de ces réformes pour préserver un statu quo qui leur assurait un revenu moyen d’environ 20 000 euros par mois. Ils y sont parvenus, puisque la liberté d’installation de nouveaux offices de notaires a été très encadrée.

Comment expliquer la difficulté d’un gouvernement de gauche à remettre en cause les privilèges aussi évidemment exorbitants d’une profession par ailleurs acquise à la droite ?

La réponse tient sans doute à un malaise de principe : même lorsque l’intensification de la concurrence va sans ambiguïté dans le sens de l’intérêt général et de la justice, il est difficile pour la gauche de la soutenir avec ardeur. De fait, malgré les sondages favorables à la loi, la gauche ne s’est pas mobilisée pour la défendre.

Plus encore, on a pu assister à une étrange convergence entre le discours d’une partie de la gauche et celui des notaires et de leurs soutiens traditionnels, les partis de droite. Le président du Conseil supérieur du notariat a utilisé un vocabulaire que ne renieraient pas les altermondialistes : « Le droit n’est pas une marchandise livrée à l’économie comme elle peut l’être dans les pays anglo-saxons. » Avec presque les mêmes mots, la ministre de la Justice proclamait sa « conviction que le droit n’est pas une marchandise ».

De droite ou de gauche, les adversaires de la loi exprimaient à l’unisson le refus d’une approche économique du secteur, d’une vulgaire analyse en termes d’offre et de demande. Un député de droite assurait à l’Assemblée nationale (en février 2015) qu’il fallait placer les professions juridiques réglementées « à l’abri sous l’autorité de la garde des Sceaux, loin du prisme économique de l’Autorité de la concurrence », en accord avec un député socialiste qui regrettait la cotutelle des ministères de l’Économie et de la Justice, contraire à « la tradition du système juridique français ». Comme en écho, une sénatrice socialiste craignait que « la concurrence déstabilise […] le droit » et fasse « basculer vers un modèle anglo-saxon » générateur d’« inégalités accrues ».

Ces citations illustrent jusqu’à la caricature la convergence entre un antilibéralisme de droite, mû par la défense ponctuelle d’intérêts bien compris, et un antilibéralisme de gauche rétif au marché par principe.

Pour les opposants de gauche à la libéralisation des professions réglementées, le refus de la « marchandisation » exprimait bien une hostilité réelle à la concurrence. Il ne s’agissait pas d’un habillage rhétorique destiné à masquer des visées électoralistes ou des intérêts catégoriels : pourquoi des élus de gauche voudraient-ils défendre une profession conservatrice, riche et impopulaire ?

On ne saurait en dire autant des notaires ni des parlementaires de droite qui les soutenaient. Comment croire au refus de la « marchandisation » alors que les notaires, en vertu d’un « droit de présentation » remontant à l’Ancien Régime, monnayent (ou faut-il écrire « marchandisent » ?) la présentation de leurs successeurs à la Chancellerie ?


FACE À AMAZON ET UBER

La vente de livres et le transport de passagers ont peu en commun – sauf le fait d’avoir récemment fait l’objet de lois restreignant la concurrence au profit de quelques grandes entreprises sans susciter d’opposition majeure. En 2014, une loi dite « anti-Amazon », votée à l’unanimité des deux assemblées, est entrée en vigueur en France. Elle interdit aux distributeurs de livres sur Internet d’accorder la remise de 5 % autorisée aux libraires. Il s’agissait de protéger ces derniers de la concurrence d’Internet, et en premier lieu d’Amazon.

La ministre de la Culture s’est félicitée de ce consensus et n’a pas craint de voir dans la fin de la remise de 5 % sur Internet « le signe de l’idée que la France se fait d’elle-même, de son histoire et de son avenir ».

Quelles sont les conséquences de cette loi ? À court terme, les consommateurs sont perdants, puisqu’ils paient plus cher les livres achetés sur Internet. Les petites librairies, que la loi est censée défendre, sont-elles au moins gagnantes ? C’est possible, mais l’impact de la loi est sans doute modeste pour elles, parce que les principaux concurrents d’Amazon sont les très grandes librairies capables de rivaliser avec son vaste catalogue. Surtout, la loi a atténué la concurrence entre les deux principaux distributeurs de livres sur Internet, Amazon et la Fnac. Il est d’ailleurs possible que pour cette raison, elle ait augmenté les profits d’Amazon qui en était pourtant la cible4.

La même année, et dans la même veine, l’Assemblée a légiféré pour protéger les taxis de la concurrence d’Uber. La loi Thévenoud, dite « anti-Uber », a été votée par la majorité de gauche avec l’abstention bienveillante de la droite. Si, à la différence de la loi anti-Amazon, elle a eu peu d’effets, son objet était sans conteste la protection de la valeur des licences de taxi au profit de leurs propriétaires, c’est-à-dire avant tout d’une famille qui, via le groupe G7, en détient à elle seule plus de 10 000 à Paris pour une valeur voisine de 2 milliards d’euros.




UN COMBAT PERDU
FACE À LA COMMISSION EUROPÉENNE SUR LE LAIT

En 2003, la France, isolée au sein de l’Union européenne, a dû accepter à contrecœur une réforme importante de la politique agricole commune (PAC), qui faisait une plus grande place aux mécanismes de marché. Il s’agissait de remplacer les interventions qui influencent la demande (au moyen de prix d’achat garantis) et l’offre (via les quotas qui limitent la production, ou les subventions « couplées » à la production, qui la stimulent) par des aides « découplées », indépendantes des volumes produits. Ce découplage revenait à substituer à une multitude d’interventions sur les marchés une politique d’aide aux revenus qui perturbe moins le jeu de l’offre et de la demande.

La fin des quotas laitiers en 2015 prévue par cette réforme, concomitante d’une baisse de la demande mondiale, a provoqué une forte baisse du prix du lait et fragilisé les éleveurs.

En septembre 2015, la Commission européenne a attribué aux États membres une enveloppe de 500 millions d’euros pour aider les producteurs de lait. La France a alors pris la tête d’un groupe de pays qui réclamait une approche différente, reposant sur un retour à la régulation du marché au moyen d’achats de lait par les États.

Cette position est constante : les gouvernements français préfèrent systématiquement les interventions qui modifient le fonctionnement des marchés agricoles aux subventions découplées de la production. Ils utilisent d’ailleurs toutes les possibilités de « recouplage » partiel qu’autorise la PAC réformée. À l’inverse du gouvernement allemand qui a décidé de n’accorder que des aides découplées pour encourager les agriculteurs à s’adapter aux évolutions du marché, les gouvernements français qui se sont succédé depuis la réforme de la PAC ont fait le choix d’un « recouplage » maximal qui encourage la production indépendamment des conditions de marché.




L’ENCADREMENT DES LOYERS

En 2014, la loi Duflot sur le logement a instauré un encadrement des loyers à Paris – et, à la demande de Martine Aubry, à Lille. Les arguments pour et contre une telle mesure sont bien connus. L’encadrement des loyers est une mesure égalitaire parce que les locataires sont en moyenne moins fortunés que les propriétaires. Ses inconvénients sont ceux de beaucoup d’interventions qui entravent le jeu de l’offre et de la demande : il peut diminuer l’incitation à construire, mettre en location et entretenir des logements, et conduire à un rationnement inefficace ainsi qu’à une moindre mobilité. Sans surprise, la droite a voté contre cette loi, et la gauche pour.




PAS DE PÉAGE URBAIN EN FRANCE

Depuis les années 2000, de nombreuses villes européennes ont instauré des péages urbains pour diminuer la circulation automobile. Le plus célèbre est celui de Londres, dû au maire travailliste Ken Livingstone, dit « Ken le Rouge » en raison de ses positions très à gauche. On estime qu’il y a fait diminuer sensiblement la circulation.

Mais en France, aucun péage urbain n’existe. Évoqué notamment à Paris et à Lille, il a été écarté par les maires socialistes de ces deux villes. Comment comprendre ce refus ?

À la différence d’autres mesures qui ne suscitent pas la même réticence (comme des interdictions de circulation partielles ou totales ou une modification de la voirie), un péage urbain est une action publique articulée à un mécanisme de prix. Le soubassement théorique de cette approche – la théorie des externalités, due à l’économiste Arthur Pigou – sera exposé plus loin (chapitre 3). Il s’agit de fournir aux agents un « signal prix » qui tient compte du dommage qu’une certaine activité – ici, la circulation automobile – inflige à la collectivité, pour ensuite laisser le marché fonctionner librement. L’efficacité d’un tel dispositif tient au maintien de la liberté de décision individuelle : la réduction de circulation est le fait spontané de ceux pour qui la valeur subjective de l’usage de la voiture est inférieure au montant du péage.

On le voit, la justification des péages urbains est proche de celle des mécanismes de marché en général : la confrontation des décisions individuelles permet de tenir compte des informations que chaque individu détient (sur la valeur qu’il accorde à l’utilisation de sa voiture, compte tenu de ses caractéristiques et circonstances particulières) – informations auxquelles une collectivité ne peut pas avoir accès.

De manière symétrique, la critique adressée aux péages urbains est celle qui vise les marchés en général : ils seraient inégalitaires. « Outil pour les riches qui veulent acheter de la vitesse » selon un responsable de la communauté urbaine de Lille, le péage urbain est pour la maire actuelle de Paris une mesure de « ségrégation » dont le refus serait « une question de justice sociale, marqueur entre la gauche et la droite ».

S’il est peu surprenant qu’un responsable de gauche s’interroge sur l’effet éventuellement inégalitaire de telle ou telle mesure, force est de constater que ce type de critique s’exprime avec plus de vigueur à propos des péages urbains qu’au sujet de mesures qui n’impliquent pas l’instauration d’un « signal prix » – comme les restrictions de circulation à Paris, pourtant elles aussi critiquables en termes d’équité entre Parisiens et habitants de la banlieue. On peut donc voir dans la réticence devant les péages urbains une forme de refus du marché – plus forte en France qu’à Londres, chez Ken le Rouge.




PAS DE FAVEURS DOUANIÈRES
POUR LES VICTIMES DU TSUNAMI

À la suite du tsunami asiatique de décembre 2004, la Commission européenne, soutenue par un groupe de pays comprenant la Grande-Bretagne et l’Allemagne (alors gouvernées par la gauche), a proposé d’abaisser les droits de douane frappant les produits textiles des pays touchés. Le gouvernement français s’y est opposé, « menant le bal d’un camp protectionniste d’une dizaine de pays » qui entendaient protéger leur industrie textile5.

Cette opposition était d’autant plus remarquable que le secteur textile en France est de taille modeste (moins de 0,5 % de l’emploi total, beaucoup moins que dans les autres pays du camp protectionniste) et peu exposé à la concurrence des pays asiatiques concernés, du fait d’une spécialisation différente. Aucune opposition ne s’est exprimée : personne, dans les partis de gauche ou le mouvement altermondialiste, n’a songé à porter la contradiction à Guillaume Sarkozy, président de l’Union des industries textiles, pour soutenir le Sri Lanka ou l’Indonésie frappés par une catastrophe.




LE GEL DE LA CONCURRENCE
DANS LA GRANDE DISTRIBUTION

En 1996, le gouvernement français a fait voter une loi visant à protéger de la toute-puissance de la grande distribution les petits commerçants et les petites entreprises du secteur agroalimentaire. Sa principale disposition consistait à limiter la capacité des distributeurs à baisser leurs prix en changeant la définition du seuil de revente à perte. Elle revenait à atténuer voire à supprimer (selon les produits) la concurrence entre les distributeurs. Elle autorisait aussi certaines ententes.

Votée par la majorité de droite avec l’abstention bienveillante de la gauche, cette « loi Galland » a provoqué une augmentation sensible des prix alimentaires. Elle a profité à la grande distribution dont elle était censée limiter la puissance, en faisant cesser la guerre des prix entre distributeurs6. Son effet inflationniste a finalement conduit à sa suppression progressive une dizaine d’années plus tard. La même année, et dans le même esprit de limitation de la concurrence, le gouvernement a fait voter la loi Raffarin sur l’urbanisme commercial, qui durcissait la loi Royer de 1973 : il s’agissait de soumettre, plus encore qu’auparavant, l’ouverture de grandes surfaces commerciales à l’approbation d’une commission locale comportant des élus et des commerçants7.

Qu’un gouvernement de droite soit sensible aux intérêts des petits commerçants et des entreprises agroalimentaires n’est pas fait pour surprendre. Mais on peut s’étonner de la reprise de son discours par la gauche. Pour l’intervenant communiste à l’Assemblée nationale, « ce projet [marquait] une prise de conscience évidente des dysfonctionnements du libéralisme […]. Quant au droit des ententes, une souplesse dans les dérogations permettrait d’ajuster qualitativement et quantitativement l’offre à la demande, en cas de crise notamment. Elles ne sont pas toutes anticoncurrentielles, certaines sont utiles ». Le député communiste qui s’exprimait ainsi se rendait-il compte que son discours coïncidait non seulement avec celui de ses collègues de droite, mais aussi presque mot pour mot avec celui tenu par le patronat un siècle plus tôt pour réclamer un assouplissement de l’interdiction des ententes qui était en vigueur depuis la Révolution ?






Antilibéralisme clientéliste à droite,
antilibéralisme intellectuel à gauche

Aucun des exemples cités plus haut ne permet à lui seul de conclure qu’il existe en France une réticence plus forte qu’ailleurs à l’égard des mécanismes de marché. Des barrières à l’entrée corporatistes existent dans de nombreux États américains – exemple entre mille, il faut un permis pour avoir le droit de vendre des prothèses auditives dans le Missouri. Un encadrement des loyers existe en Allemagne, aux Pays-Bas et en Suède. L’Allemagne subventionne la production de charbon pour quelques années encore, au mépris de l’environnement et de toute logique de marché.

En revanche, si l’on adopte une vue d’ensemble, la singularité française apparaît. Qu’il s’agisse d’éleveurs, de notaires, d’Internet, de la place de l’automobile en ville, de textile sri-lankais ou d’hypermarchés ; que le niveau politique pertinent soit la commune, l’État national ou l’Union européenne, les politiques menées et les préférences exprimées majoritairement – et même souvent de manière unanime – sont systématiquement moins favorables aux mécanismes de marché que dans les autres grands pays développés.

Le tour d’horizon qui précède montre aussi que la réticence à l’égard du marché ne saurait s’expliquer par le seul jeu des intérêts et des groupes de pression. Plus précisément, on observe trois types de configuration, selon que les politiques hostiles au marché – qu’on appellera « antilibérales » – sont égalitaires, neutres ou inégalitaires.

Le contrôle des loyers est une politique antilibérale égalitaire. Quels que soient les défauts d’une telle mesure – on verra au chapitre 6 qu’ils sont nombreux –, elle a un effet distributif clair : elle favorise (au moins à court terme) les locataires au détriment des propriétaires, qui sont en moyenne plus aisés qu’eux. Le jeu des intérêts se reflète avec simplicité dans les positions des partis politiques : la gauche soutient le contrôle des loyers et la droite le combat. Dans un tel contexte, la droite tend à se montrer libérale et la gauche antilibérale, avec des nuances selon les sujets.

Deuxième configuration, les politiques antilibérales qui n’ont pas de conséquence distributive évidente. C’est le cas par exemple en matière agricole. Coupler les aides européennes pour modifier l’équilibre de marché, comme le font les gouvernements français de droite et de gauche, n’augmente pas le volume d’aide total et ne favorise donc pas plus les agriculteurs que l’octroi d’aides découplées de la production. De même, un péage urbain n’est pas intrinsèquement plus ou moins égalitaire qu’un rationnement dirigiste. Dans ces contextes, on observe une forme de préférence française pour des solutions qui éloignent des mécanismes de marché, ce qui suggère une réticence de principe.

Les positions antilibérales inégalitaires constituent la catégorie la plus intéressante, et peut-être aussi la plus importante économiquement. En font partie par exemple l’opposition à la réforme des notaires, les lois anti-Uber et anti-Amazon, et la loi Galland sur les relations commerciales. Si les positions politiques étaient déterminées par les intérêts, on devrait schématiquement voir sur ces sujets la droite défendre des positions antilibérales inégalitaires et la gauche des positions favorables au marché. Or, comme on l’a vu, ce n’est pas le cas.

Les partis de droite défendent bien, majoritairement, des positions antilibérales inégalitaires, ce qui suggère que leurs positions sont déterminées par les intérêts de leur base sociale plus que par des principes généraux. Cet antilibéralisme occasionnel de la droite est peut-être un peu plus fréquent qu’ailleurs mais il n’a rien de spécifiquement français : en Grande-Bretagne, les conservateurs ont longtemps été protectionnistes conformément aux intérêts des propriétaires terriens (dans la première moitié du XIXe siècle) puis de la majorité des industriels (au début du XXe siècle). De même, aux États-Unis, le droit de la concurrence (dit « antitrust ») est appliqué avec plus de vigueur quand les Démocrates sont au pouvoir, parce que les Républicains sont plus sensibles aux intérêts des grandes entreprises qu’à la notion abstraite de concurrence.

L’exception française tient plutôt aux positions de la gauche : quand elle doit choisir entre des positions antilibérales inégalitaires et des positions libérales égalitaires, elle tend à préférer les premières, contrairement à ce qui serait le cas si elle était guidée par la seule boussole de la réduction des inégalités. L’explication qui semble s’imposer est que la boussole de la gauche française n’est pas seulement la réduction des inégalités, mais aussi la méfiance à l’égard des mécanismes de marché. Les opposants de gauche à la réforme des professions réglementées ne défendent pas les notaires, ils luttent contre la « marchandisation ». La gauche vote à l’unisson de la droite la fin de la concurrence dans la grande distribution non parce qu’elle désire transférer des milliards d’euros des ménages vers les géants de la distribution, mais parce qu’une entrave à la libre concurrence est toujours bonne à prendre.

Bref, si tout ou partie de la gauche n’hésite pas à agir dans l’intérêt de catégories favorisées, sans même y avoir d’intérêt électoral, c’est parce que la position inverse – diminuer les rentes des notaires ou des propriétaires de licences de taxi, autoriser Amazon à concurrencer la Fnac, promouvoir la concurrence dans la grande distribution, soutenir le Sri Lanka face au patronat textile – est libérale.

*
*     *

Les ressorts de cette méfiance à l’égard des mécanismes de marché – celle de la gauche, mais aussi, plus largement, celle qui imprègne la culture économique française –, ses conséquences et son histoire sont le thème de ce livre.

Pourquoi s’y intéresser ? On pourrait objecter que les exemples rappelés plus haut sont anecdotiques et que presque personne ne conteste plus l’économie de marché. L’économie française est insérée dans la mondialisation – la part du commerce extérieur dans le PIB a doublé depuis 1960 – et le retour au protectionnisme paraît d’autant moins plausible que la politique commerciale est déterminée au niveau européen. La politique de la concurrence n’a jamais été aussi vigoureuse, au niveau européen mais aussi en France8. Que pèse, face à ces réalités, la question des notaires et des taxis ? Se focaliser sur quelques rentes de situation, certes regrettables, ne revient-il pas à attribuer une importance démesurée à la question de la concurrence, à faire preuve de dogmatisme et à ignorer l’injustice plus fondamentale de l’inégalité entre riches et pauvres9 ?

Au fondement de ce livre se trouve l’idée qu’au contraire, la méfiance à l’égard de la concurrence et l’ignorance du fonctionnement des marchés qui en est le corollaire fréquent ont des conséquences importantes sur les politiques publiques. Si la rente des notaires est en effet anecdotique, plusieurs des sujets mentionnés plus haut – le logement, les transports, le prix des biens de consommation courants – concernent des aspects essentiels de la vie collective.

En outre, la méfiance à l’égard du marché met souvent la France en porte-à-faux vis-à-vis de ses partenaires européens. À mener des combats perdus d’avance sur la politique agricole, à s’épuiser sur des sujets mineurs comme la protection de la petite industrie textile nationale, les gouvernements français s’interdisent de peser dans les débats européens plus importants, comme ceux qui concernent l’harmonisation fiscale et la coordination des politiques macroéconomiques.






Le long refus de la concurrence

L’idée selon laquelle les réticences françaises face aux mécanismes de marché résulteraient d’un attachement plus grand qu’ailleurs à l’égalité ou à l’État ne résiste pas à l’examen, parce que les politiques hostiles au marché sont loin d’être systématiquement égalitaristes ou même étatistes. Répartir des subventions européennes au prorata de la production de chaque éleveur n’est ni plus ni moins étatiste ou égalitariste que les répartir selon d’autres critères, mais cela revient à contrecarrer l’ajustement spontané de l’offre en réponse à une baisse des prix de marché. On peut faire la même remarque à propos du choix de limiter la place de l’automobile en modifiant la voirie ou en instaurant la circulation alternée plutôt qu’un péage urbain : les solutions retenues ne sont ni plus ni moins égalitaristes ou étatistes que la solution écartée, basée sur la mise en place d’un prix. Soumettre l’ouverture de nouvelles surfaces commerciales à l’accord des élus et des commerçants locaux plutôt qu’à celui des seuls services d’urbanisme n’a rien à voir non plus avec l’égalitarisme ou l’étatisme, mais revient à entraver le jeu de la concurrence.

En outre, l’idée que les politiques économiques menées en France seraient marquées de toute éternité par l’égalitarisme et l’étatisme est fausse. Avant la révolution conservatrice de Reagan et Thatcher, la fiscalité était moins redistributive en France qu’en Grande-Bretagne et aux États-Unis. L’impôt sur le revenu a été introduit plus tard en France (1914), le taux d’imposition des plus hauts revenus y était beaucoup plus bas des années 1950 aux années 1970, et l’État providence y était moins protecteur. Quant au rôle de l’État dans l’économie, il n’est devenu important qu’après la Seconde Guerre mondiale.

En revanche, on observe en France une méfiance quasiment continue, depuis le XIXe siècle, à l’égard de la concurrence, aussi bien sur le plan intérieur – ce qui renvoie à la manière d’appréhender les relations entre les producteurs dans l’espace national, la concentration industrielle et les ententes – qu’extérieur – ce qui renvoie aux débats sur la politique commerciale.

En matière de commerce extérieur, les protectionnistes ont presque toujours eu l’avantage sur les libre-échangistes depuis le début du XIXe siècle – sauf pendant une brève parenthèse libre-échangiste imposée par Napoléon III. Même si la France, comme l’ensemble de la planète, a progressivement embrassé le libre-échange dans la seconde moitié du XXe siècle, d’abord au sein de la Communauté européenne à partir des années 1950, puis avec le reste du monde, elle défend continûment, depuis le début de la construction européenne, des positions plus protectionnistes que ses principaux partenaires.

De même, la France a été à plusieurs reprises au cours du XXe siècle le principal partisan, dans les négociations économiques avec les autres États industriels, de politiques communes visant à modérer les excès supposés de la concurrence. Elle a fait des propositions en ce sens dès les années 1920, puis à partir de la fin des années 1950 au sein de la Communauté (puis l’Union) européenne : depuis sa création, les gouvernements français s’opposent constamment et avec peu de succès aux États qui, Allemagne en tête, prônent la prééminence de la politique de la concurrence – d’abord au nom de la politique industrielle, puis au nom des services publics.

Il faut bien sûr éviter d’exagérer les différences entre la France et les autres grands pays européens. L’Allemagne d’avant-guerre était à la fois protectionniste et cartellisée ; la Grande-Bretagne a elle aussi suivi cette voie – plus que la France – dans les années 1930, et a nationalisé une grande partie de son industrie après la Seconde Guerre mondiale.

Mais la France se distingue par sa constance et sa quasi-unanimité sur ces sujets, ce qui la distingue notamment de l’Allemagne, où les débats économiques ont connu un renversement complet après 1945 : cessant d’être le pays des cartels et du protectionnisme, elle a fondé sa politique économique sur la doctrine « ordolibérale » dont l’un des piliers est l’instauration d’un droit de la concurrence fermement appliqué – avant d’étendre cette vision aux institutions européennes.

Il est risqué de se livrer à des comparaisons qui enjambent les décennies et les siècles : quoi de commun entre l’économie encore largement agricole de la fin du XIXe siècle et celle d’aujourd’hui, ou même entre la Communauté européenne de 1957 et l’Union européenne de 2017 ? Comment, sans anachronisme, peut-on comparer aux débats actuels ceux d’une époque où l’économie commençait à se constituer en tant que discipline, et où son statut comme son contenu avaient peu à voir avec ce qu’ils sont aujourd’hui ?

Cette prudence ne doit cependant pas rendre aveugle à l’existence d’une certaine continuité. On retrouve à plusieurs reprises, dès le milieu du XIXe siècle, la configuration identifiée plus haut à propos de plusieurs débats actuels : la convergence de positions antilibérales de droite, déterminées par les intérêts de sa base sociale, et d’un antilibéralisme de gauche fondé avant tout sur le rejet général de l’idée de marché. Une telle convergence est repérable par exemple dans les débats sur le libre-échange et le protectionnisme à la fin du XIXe siècle : la gauche française est alors plus libre-échangiste que la droite, mais son libre-échangisme est moins net et moins militant que celui des autres gauches européennes. Beaucoup de socialistes répugnent à s’opposer aux patrons et aux propriétaires fonciers protectionnistes, non seulement pour ménager les petits agriculteurs, mais aussi parce qu’ils perçoivent une affinité intellectuelle entre le socialisme et le protectionnisme, tous deux hostiles au laisser-faire. De même, dans les débats sur le droit des ententes, une partie de la gauche répugne à défendre une approche répressive parce qu’elle ne peut se résoudre à promouvoir la concurrence, même si cette attitude fait le jeu des plus riches.

Cette opposition aux mécanismes de marché au nom de principes généraux, à gauche, s’accompagne souvent d’une critique, plus virulente en France qu’ailleurs, de l’économie en tant que discipline – économie parfois qualifiée péjorativement d’« orthodoxe ». De L’Horreur économique10 à l’essai plus savant de Pierre Bourdieu sur l’économie11, jusqu’aux débats récents sur le droit du travail et aux polémiques sur la place des « hétérodoxes » à l’université, le discours antilibéral associe dans sa réprobation le marché et le discours des économistes, qui justifierait l’ordre social au nom d’une fausse science.

Cette réprobation de l’économie en tant que discipline est généralisée depuis la Restauration, et pas seulement à gauche. Bien que l’influence des économistes ait toujours été faible en France, les « chimères des économistes » sont dénoncées au Parlement par des hommes politiques conservateurs comme Guizot et Thiers et quelques décennies plus tard Méline, aussi bien que par leurs adversaires socialistes ; elles sont attaquées par Auguste Comte, par l’école sociologique française qui naît à la fin du XIXe siècle et par les tenants de la doctrine « solidariste » qui devient la philosophie officielle de la Troisième République.




Vision française et vision britannique du marché

Du début du XIXe siècle jusqu’à aujourd’hui, la référence à la Grande-Bretagne puis aux États-Unis est omniprésente dans les débats français sur le marché, la concurrence et les prétentions des économistes. En 1834, dans son livre L’Économie politique chrétienne, Alban de Villeneuve-Bargemont couvre d’opprobre à la fois la violence du capitalisme naissant et les erreurs des « économistes anglais » ; les notaires dénoncent en 2015 la marchandisation anglo-saxonne du droit ; et comme on le verra dans la suite de ce livre, cette veine semble inépuisable entre ces deux dates.

C’est pourquoi un détour par le monde anglophone est utile : il permet de préciser la réalité à laquelle ces références renvoient, mais aussi et surtout de décentrer le regard, de saisir l’émergence et le développement d’une pensée de gauche favorable au marché qui aide, par comparaison, à percevoir la singularité française. Ainsi, l’idée que les positions de gauche, favorables à l’égalité, vont nécessairement de pair avec l’hostilité au marché et à la théorie économique « orthodoxe » perd son caractère d’évidence.

La force du libéralisme de gauche dans le monde anglophone a pu être occultée, depuis trente ans, par la révolution conservatrice de Ronald Reagan et Margaret Thatcher. C’est en effet au nom de la supériorité du marché sur l’État, en invoquant des économistes libéraux comme Milton Friedman, que ceux-ci ont mené une véritable guerre aux pauvres et démantelé une grande partie de l’État providence qui avait été édifié dans leurs deux pays au cours des décennies précédentes. Dès lors, l’opposition au marché paraît aller de soi pour une partie de la gauche française : c’est en contestant le discours sur l’efficacité des mécanismes du marché que l’on pourra faire reculer son emprise et diminuer l’injustice.


Le libéralisme de gauche britannique et américain

Mais l’idée d’une approche anglo-saxonne de l’économie, éternellement libérale et dure aux pauvres, est infondée. On verra dans la première partie de ce livre qu’au cours du XIXe siècle, l’adhésion au marché et au discours de l’économie politique – l’expression « économie politique » désignant la discipline qui se constitue progressivement autour de grandes figures comme David Ricardo et John Stuart Mill – devient progressivement compatible avec l’attention à la justice sociale. Dans les débats sur le protectionnisme, la fiscalité et la question de la terre, les mêmes voix peuvent défendre la concurrence libre et non faussée et des politiques radicales de redistribution des richesses. L’opposition entre la gauche et le marché, entre la gauche et l’économie politique « orthodoxe » n’y a pas le même caractère d’évidence qu’en France.

Les premiers socialistes britanniques contestent à la fois la concurrence, facteur de misère, et l’économie politique, identifiée à un discours de justification de l’ordre établi. Mais une double évolution a lieu à partir du milieu du XIXe siècle. Le mouvement libre-échangiste, des années 1840 au début du XXe siècle, fait apparaître les partisans du marché comme les défenseurs du peuple contre l’égoïsme de l’aristocratie foncière intéressée au maintien d’un marché protégé. Parallèlement, la pensée économique – de la théorie de la rente foncière aux raffinements de l’approche marginaliste – évolue dans un sens qu’on peut qualifier de libéral de gauche, à la fois égalitariste – notamment sur le plan fiscal – et favorable à la concurrence. Elle met l’accent sur la possibilité et même la nécessité de réduire les inégalités sans entraver le jeu des marchés, sauf quand une « défaillance de marché » bien identifiée justifie une intervention correctrice.

Ce libéralisme de gauche inspire les politiques menées en Grande-Bretagne et aux États-Unis pendant une grande partie du XXe siècle. L’efficacité des politiques keynésiennes en réponse à la Grande Dépression des années 1930 le renforce en montrant qu’une action étatique limitée au pilotage macroéconomique et à la redistribution des revenus, sans interférer avec le fonctionnement détaillé des marchés, peut concilier progrès social et efficacité. Sans être toujours dominantes, ces idées conduisent après-guerre à la mise en place d’États providence généreux et de politiques fiscales longtemps plus redistributives qu’en France. On trouve sa trace, au tournant du XXIe siècle, dans les travaux de Paul Krugman, conscience de la gauche américaine, passé sans se renier de l’apologie du libre-échange à celle de la taxation des plus riches et d’une politique macroéconomique volontariste.

La vision du marché comme une force progressiste, sous-jacente à cette approche, a été théorisée par les économistes Raghuram Rajan (gouverneur de la Banque centrale indienne de 2013 à 2016) et Luigi Zingales dans leur livre Sauver le capitalisme des capitalistes12. Selon eux, les individus et les entreprises qui ont connu le succès sur le marché cherchent systématiquement à affaiblir les mécanismes concurrentiels pour éviter d’être à leur tour détrônés par des nouveaux venus. Les politiques publiques devraient donc lutter en permanence contre l’anticapitalisme des capitalistes et promouvoir les mécanismes de marché contre les intérêts dominants – qu’il s’agisse des propriétaires fonciers anglais en 1840 ou des entreprises dominantes au XXIe siècle.

Cette vision conduit à approuver la concurrence libre et non faussée au nom des valeurs de gauche. C’est pourquoi, aux États-Unis, la politique antitrust est aujourd’hui principalement soutenue par les Démocrates. Dans le contexte européen, cette approche amènerait à percevoir favorablement l’action de la Direction de la concurrence de la Commission européenne, souvent décriée en France. Celle-ci défend le capitalisme contre les capitalistes en interdisant les fusions qui risquent de créer un monopole et en infligeant de lourdes amendes aux entreprises qui abusent de leurs positions dominantes ou s’entendent pour augmenter les prix. Comment la gauche pourrait-elle refuser son soutien à une politique qui a permis à « l’Europe » d’infliger à Microsoft des amendes de plus d’un milliard d’euros, et qui en 2001 a frappé de stupeur les États-Unis en interdisant l’acquisition par une entreprise américaine, General Electric, d’une autre entreprise américaine, Honeywell13 ?




La faiblesse du libéralisme de gauche en France

Cette sensibilité libérale de gauche est faible en France depuis longtemps, comme on le verra dans la deuxième partie de ce livre. Le divorce entre l’économie politique libérale et la gauche commence dès le milieu du XIXe siècle. Le libre-échangisme ne peut pas les réconcilier, à la fois parce qu’il est porté par le pouvoir autoritaire du Second Empire et parce que ses adversaires sont une masse de petits paysans et non quelques gros propriétaires.

Les économistes libéraux, effrayés par la révolution de 1848, abandonnent le terrain scientifique pour la propagande antisocialiste et la lutte contre toutes les réformes allant, même modestement, dans le sens de l’égalité. Loin d’évoluer vers la gauche comme en Grande-Bretagne, ils deviennent en France des défenseurs caricaturaux de l’ordre établi et pour beaucoup un véritable repoussoir. L’éloge du marché, auquel ces économistes libéraux très conservateurs se livrent en permanence, est donc identifié à celui de l’ordre social existant.

En réaction, à la fin du XIXe siècle, la plupart des partisans de réformes sociales abordent l’économie politique avec une hostilité radicale, contestant jusqu’à la pertinence de raisonnements économiques autonomes. La réprobation de la figure du consommateur et de la « loi de l’offre et de la demande », en tant qu’erreurs intellectuelles et politiques, est un thème omniprésent jusqu’au milieu du XXe siècle. C’est ainsi que l’économiste socialiste Léon Walras, reconnu internationalement pour sa contribution à la formulation mathématique de la notion d’équilibre de marché, est rejeté en France – trop socialiste pour les libéraux quand il préconise la nationalisation des terres, trop libéral pour les socialistes quand il défend la concurrence. L’alliance entre socialistes et libéraux qui voit le jour au début du XXe siècle en Grande-Bretagne, autour d’un programme combinant le libre-échange et des lois fiscales et sociales progressistes, est impossible en France.






Le legs paradoxal de la Révolution française

Cette différence entre la France et la Grande-Bretagne est d’autant plus remarquable que l’action de la Révolution française, à fois égalitaire et favorable au marché, peut être qualifiée de libérale de gauche – si l’on se permet cette expression simplificatrice et quelque peu anachronique.

Le pouvoir révolutionnaire unifie le marché national en supprimant les barrières intérieures14, supprime les corporations et affirme avec le décret d’Allarde qu’« il est libre à toute personne de faire tel négoce ou d’exercer telle profession, art ou métier qu’elle trouvera bon ». Cette politique qui reprend les tentatives avortées de Turgot au début du règne de Louis XVI promeut la concurrence dans un esprit égalitaire : il s’agit de libérer les artisans des entraves que leur imposait le système corporatif ; et beaucoup d’entre eux profitent de cette liberté nouvelle pour s’établir à leur compte et créer des entreprises. Cet épisode est souvent rappelé dans le discours libéral de gauche contemporain qui voit dans la libéralisation des professions réglementées la poursuite de l’œuvre salvatrice de Turgot et des révolutionnaires. Il s’inscrit dans la continuité d’une réalité antérieure à la Révolution – l’émancipation, par le marché, d’individus désireux de s’affranchir des pesanteurs sociales15.

L’action égalitaire de la Révolution porte aussi sur la propriété foncière. La vente aux enchères des biens du clergé et des émigrés redistribue environ 10 % des terres. Le bilan de ce vaste transfert de propriété, très variable selon les régions, fait l’objet de controverses passionnées depuis deux siècles. Selon une estimation récente, les paysans ont pu acquérir environ un tiers des terres alors mises en vente, et ce processus a rendu la répartition des terres moins inégalitaire, sans pour autant la bouleverser radicalement16. Autre legs de la Révolution, la généralisation à l’ensemble du territoire national du partage égal des successions a contribué à plus long terme à un certain morcellement de la propriété.

La vision de la société qui sous-tend l’action économique de la Révolution est donc celle d’un marché égalitaire, d’une société de petits paysans et de petits artisans, propriétaires et indépendants. L’idée d’un lien entre marché et égalité est formulée de manière particulièrement nette par Condorcet dans son dernier texte, en 1794 : « Il est aisé de prouver que les fortunes tendent naturellement à l’égalité, et que leur excessive disproportion, ou ne peut exister, ou doit promptement cesser, si les lois civiles n’établissent pas des moyens factices de les perpétuer et de les réunir ; si la liberté du commerce et de l’industrie fait disparaître l’avantage que toute loi prohibitive, tout droit fiscal, donnent à la richesse acquise17. »

Mais la réalité sociale issue de la Révolution porte en germe les résistances qui s’exprimeront plus tard à la fois contre la concurrence et contre les politiques égalitaires. L’un des arguments récurrents des conservateurs jusqu’au début du XXe siècle est en effet l’inutilité de la redistribution fiscale : puisque la propriété est déjà morcelée, disent-ils – exagérant la portée de l’œuvre égalitaire de la Révolution –, il n’est pas nécessaire de la taxer lourdement comme le proposent beaucoup de réformateurs dans le monde anglophone, qui s’appuient sur la théorie de la rente foncière formulée par les économistes. De même, le refus de la concurrence étrangère et la promotion des ententes entre producteurs sont souvent justifiés par la nécessité de protéger l’ordre social issu de la Révolution, fondé sur la coexistence d’une multitude de petits propriétaires – agriculteurs et artisans.

La préservation de cet équilibre social idéalisé est donc souvent invoquée au XIXe siècle dans un sens conservateur, contre les bouleversements que pourraient provoquer aussi bien des politiques fiscales ambitieuses que le jeu débridé des marchés. Cet argument se retrouve dans les débats sur le droit de la concurrence au début du XXe siècle : à la différence de la Grande-Bretagne, des États-Unis et de l’Allemagne, où la régulation de la concurrence est souvent envisagée sous l’angle de l’efficacité productive, cette question est principalement abordée en France du point de vue de la protection des petits producteurs, comme on le verra dans la troisième partie de ce livre.

Cette spécificité témoigne du caractère polysémique de termes comme « marché » ou « concurrence » : ceux qui, en France, défendent le protectionnisme ou les ententes au nom de la sauvegarde des petits producteurs ne se présentent pas comme des adversaires du marché ou de la concurrence, mais comme les partisans d’un marché civilisé, d’une concurrence raisonnable plutôt que débridée. Pour eux, le « bon » marché n’est pas un processus de remise en cause permanente des positions existantes mais un état social stable marqué par l’interaction tranquille d’une multitude de petits producteurs18.

Le contraste entre l’épisode révolutionnaire, qui voit les entraves au commerce et à la concurrence être démantelées, et les réticences qui s’expriment de plus en plus à partir du milieu du XIXe siècle est aussi une invitation à la prudence : même si ce livre insiste sur les éléments de permanence et la longue durée de certaines de ces réticences, le « rapport au marché » n’est pas une réalité figée, ni en France ni à l’étranger. Son histoire est autant celle de permanences que de changements parfois soudains.
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